CLASSIFICATIONS :

Compte rendu de la séance de « négociation » du 26/05/14
Voilà maintenant près de six mois que la Direction et les organisations syndicales représentatives du personnel ont débuté les rencontres (y compris bilatérales) en vue d’élaborer une nouvelle grille de classifications. Après cette séance du 26/05, nous restons pour le moins perplexe sur les chances de voir se concrétiser un accord qui garantisse aux agents une véritable reconnaissance de leurs qualifications dans leur salaire ainsi qu’un bon déroulement de carrière.

Rappelons que la direction a limité le champ de la négociation à :

· la définition de niveaux de classifications

· au rattachement des emplois du référentiel métier

· à l’échelle de progression

· aux règles d’évolutions de carrières (Promotions)

· aux effets  de la grille sur les articles de la CCN (Art 19, art 20, etc.)

· aux règles de gestion de la transposition

A ce jour, seuls les deux premiers points ont donné lieu à de vrais échanges, en séances plénières, sans toutefois être résolus.  
L’ensemble des syndicats font le constat que, séance après séance, la Direction cherche à dérouler  son projet sans tenir compte, sur l’essentiel, des alertes posées par les organisations syndicales représentatives. 
Outre le fait que les moyens financiers nécessaires à la mise en place d’une bonne classification ne sont pas au rendez-vous, il est évident que la Direction s’emploie à tenir un calendrier plutôt qu’à véritablement négocier. 
Ainsi, lors de la séance du 26/05, alors que quasiment toutes les organisations syndicales ont été unanimes à déclarer que la grille relative aux neuf niveaux de classifications méritait d’être retravaillée notamment pour clarifier ce qui est réellement attendu de l’agent et de la direction dans chaque niveau, la direction a insisté pour que les travaux portent sur l’examen de son projet de grille de positionnement des emplois qu’elle avait communiqué juste avant le week-end.  Le refus quasiment unitaire des organisations syndicales a obligé la direction à s’engager à retravailler son dossier en incluant dans sa réflexion les propositions écrites que la CGT et la CGC avaient envoyé ainsi que celles que les organisations syndicales CFDT et SNU se sont engagées à transmettre. Pour la CGT, un traitement correct de ce point est primordial pour pouvoir ensuite positionner les emplois.   

Par ailleurs, la direction a tenu à repréciser son calendrier : D’ici au 19/06, date de la prochaine rencontre, plusieurs documents demandés notamment par la CGT vont être communiqués. Il s’agit d’une analyse des durées moyennes actuelles de passage d’un coefficient à un autre, d’un  tableau de positionnement des effectifs sur les métiers qui devrait donner des indications sur les impacts de la transposition des agents dans la nouvelle grille ainsi que d’un document comportant des propositions de modes opératoires concernant différents scénarios de progression dans les échelons. 

Après  le 19/06, la direction enverra  une première version d’un projet d’accord censé prendre en considération les éléments développés lors des travaux des six premiers mois. Ensuite  la négociation devrait se poursuivre jusqu’à fin juillet en vue d’améliorer  le texte. Malgré l’insistance des organisations syndicales, la direction a confirmé qu’elle ne détendra pas ce calendrier. Le risque d’échec de la négociation, avec ce que cela peut engendrer de déception des agents compte tenu de leurs attentes, ne semble pas la perturber !  

Seule ouverture faite par la direction : Celle-ci accepterait, sous réserve qu’une majorité syndicale potentielle se dégage en vue d’un accord majoritaire, de prolonger à une réunion de début septembre la finalisation du projet d’accord qui serait soumis à signature.
La période d’Octobre à décembre sera consacrée au déploiement pour 01/01/15.

ACTION : Vers un appel commun des organisations syndicales?
Lors d’une suspension de séance, un échange de l’ensemble des organisations syndicales a porté sur l’intervention du personnel et sa mobilisation au cours de la négociation.  Si l’on veut vraiment  que la nouvelle grille de classifications apporte une amélioration de la prise en compte des qualifications  et du déroulement de carrière, il est en effet urgent, compte tenu du comportement de la direction, que le personnel s’implique pour exercer une réelle pression.  Sans se prononcer sur la forme que pourrait prendre cette action, La CGT a indiqué aux autres organisations qu’elle était favorable dans le principe à une mobilisation du personnel.  Une intersyndicale aura lieu le 3 juin pour décider des suites à donner à ce projet d’action.
